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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2253 (2015), le Conseil de securite a affirme sa 
determination a faire front a la menace que represente pour la paix et la securite 
internationales l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le 
nom de Daech) 1 et les autres personnes et groupes qui y sont associes, et a declare 
qu’il fallait empecher le groupe d’avoir acces a des fonds et de planifier et faciliter 
des attaques. Au paragraphe 97 de la resolution, le Conseil m’a prie de lui presenter 
un rapport strategique initial et de le tenir ensuite regulierement informe tous les 
quatre mois. 

2. Le present rapport, qui est le quatrieme du genre (voir S/2016/92, S/2016/501 
et S/2016/830), a ete etabli avec le concours de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, en etroite collaboration avec l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) du 
Conseil de securite concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees du Comite du Conseil de securite creee 
par les resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EIIL 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, le Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme et d’autres acteurs concernes du systeme des 
Nations Unies et des organisations internationales et regionales. Tout en faisant le 
point de la gravite de la menace que represented l’EIIL et les groupes et entites qui 
lui sont associes, j’examine egalement la presence et l’influence de l’EIIL a 
l’exterieur de l’lraq et de la Republique arabe syrienne, notamment en Europe, au 
Maghreb 2 et en Afrique de l’Ouest. Je m’interesse en outre aux efforts deployes par 
les Etats Membres de ces regions pour mettre en oeuvre des mesures dans un certain 


1 Inscrit sous le nom d’Al-Qaida en Iraq (QDe.115) 
imposees par le Conseil de securite de l’ONU. 
Algerie, Mauritanie, Maroc, Tunisie et Lybie. 
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nombre de domaines thematiques, afin, notamment, de contrer la menace que 
represented les combattants terroristes etrangers qui regagnent leur pays d’origine 
ou se rendent dans d’autres Etats, ainsi qu’a l’action menee par l’Organisation des 
Nations Unies, ses partenaires et les organisations internationales et regionales pour 
appuyer les mesures prises par les Etats Membres. 


Aper^u de la menace actuelle 

Importance accordee par l’EIIL aux attaques exterieures 

3. Sur le plan militaire, l’EIIL est en position defensive dans plusieurs regions, 
notamment en Afghanistan, en Iraq, en Libye et en Republique arabe syrienne. 
Selon les Etats Membres, le groupe n’a pas ete en mesure de resister a la pression 
soutenue qu’il subit dans plusieurs zones de conflit 3 . Toutefois, l’EIIL s’adapte en 
partie a cette situation. Par exemple, les Etats Membres ont constate que les 
methodes de communication interne et de recrutement du groupe etaient de plus en 
plus clandestines (Web profond, cryptage et utilisation de messagers). En outre, les 
attaques perpetrees par l’EIIL au Levant demontrent que le groupe est capable 
d’etendre ses operations aux pays voisins en mettant a profit ses liens avec des 
cellules locales. Le groupe continue d’encourager ses partisans et ses sympathisants 
qui se trouvent en dehors des zones de conflit a perpetrer des attentats. Dans 
plusieurs cas, les Etats Membres ont constate que des combattants terroristes 
etrangers appartenant a la structure centrale de l’EIIL nouaient des relations avec 
certains individus dans leur pays d’origine pour les encourager a commettre des 
attentats. La menace qui pese sur le secteur de l’aviation reste elevee, comme en 
temoignent les attentats perpetres recemment contre l’aeroport de Bruxelles en mars 
et l’aeroport d’Istanbul (Turquie) en juin, et contre un vol de la compagnie aerienne 
Daallo en fevrier 2016. Conscient de la gravite de cette menace particuliere, le 
Conseil de securite a adopte en septembre la resolution 2309 (2016), dans laquelle il 
a mis 1’accent sur l’action menee au niveau international pour contrer la menace 
pesant sur l’aviation. 

Combattants terroristes etrangers et combattants 
qui retournent dans leur pays 

4. Les Etats Membres ont declare que le flux de combattants terroristes etrangers 
qui se rendaient en Iraq ou en Republique arabe syrienne avait considerablement 
diminue, grace au renforcement de leurs mesures de surveillance et au fait que la 
structure centrale de l’EIIL avait perdu de son « attrait » en raison des pressions 
militaires. Un Etat Membre a indique qu’il prevoyait que de nombreux combattants 
terroristes etrangers resteraient en Iraq ou en Republique arabe syrienne, la plupart 
de ceux qui avaient 1’intention de s’en aller l’ayant deja fait. Plusieurs Etats 
Membres ont estime que les combattants qui demeuraient dans la zone de conflit 
presenteraient une menace importante s’ils retournaient un jour dans leur pays, car 


Plusieurs Etats Membres ont indique que le volume de propagande provenant de la structure 
centrale de l’EIIL avait diminue du fait des pressions militaires. Un Etat Membre a egalement 
indique que le contenu de la propagande avait change, celle-ci portant de plus en plus sur les 
engagements militaires et de moins en moins sur « 1’edification de l’Etat ». 




la plupart d’entre eux etaient fermement attaches a l’ideologie de l’EIIL. Certains 
Etats Membres voisins de l’lraq et de la Republique arabe syrienne ainsi que 
certains Etats Membres du Maghreb ont dit qu’ils se trouvaient confrontes au 
probleme pose par tous ceux qui quittaient l’lraq et la Republique arabe syrienne en 
passant par leur territoire et par le nombre important de combattants terroristes 
etrangers qui avaient ete arretes alors qu’ils se rendaient en Republique arabe 
syrienne. Certains d’entre eux retourneront dans leur pays d’origine ou de residence, 
tandis que d’autres choisiront peut-etre de rejoindre les zones de conflit dans la 
region et au-dela, presentant ainsi de nouveaux risques. En consequence, tous ces 
retours font courir le risque que la menace posee par les individus infeodes a l’EIIL 
se repande a de nouvelles regions. 

C. Baisse continue des ressources financieres de la structure 
centrale de l’EIIL 

5. Depuis mon dernier rapport, la situation financiere de l’EIIL a continue de se 
deteriorer, ce qui a oblige le groupe a fonctionner avec un budget « de crise » 4 . La 
capacite de l’EIIL d’attirer de nouvelles recrues a diminue, et les combattants sont 
de plus en plus nombreux a quitter le champ de bataille. En outre, comme je l’ai 
indique dans mon precedent rapport, l’EIIL a continue d’imposer un ensemble de 
redevances et d’amendes 5 , alors que le groupe continue d’etre ravage par la 
corruption interne et le vol (S/2016/830, par. 4 et 5). 

6. En depit des pressions considerables que subissent les finances de l’EIIL, les 
sources de revenus du groupe n’ont pas beaucoup change, celui-ci continuant de 
compter essentiellement sur les recettes provenant des ressources en hydrocarbures, 
de l’extorsion et des « contributions », qui, ensemble, represented entre 70 % et 
80 % de ses revenus 6 . Toutefois, les recettes de l’EIIL provenant des ressources en 
hydrocarbures ont sensiblement diminue en 2016. Selon des estimations de la 
Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq, l’EIIL aurait gagne en 2016 
environ 260 millions de dollars grace a la vente illicite de petrole (provenant 
principalement des champs petroliferes de la province de Deir el-Zor en Republique 
arabe syrienne), contre pres de 500 millions de dollars en 2015 (voir S/2016/92, par. 
17). Les cours du petrole fluctuent considerablement et le carburant est limite. 
Neanmoins, l’EIIL a fait preuve d’ingeniosite dans la reparation ou l’adaptation des 
equipements et infrastructures endommages par les ffappes aeriennes de la coalition 
internationale. De plus, le groupe semble disposer de suffisamment de fonds pour 
poursuivre les combats, car il accorde la priorite a sa machine de guerre plutot qu’a 
la prestation de services minimaux a la population (et nombre de combattants du 
noyau dur semblent prets a poursuivre le combat sans recevoir de salaire) 7 . En 


Les paragraphes qui suivent reposent sur les informations officielles fournies par les Etats 
Membres, sauf indication contraire. 

D’apres la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq, l’EIIL a inflige des amendes a des 
vendeurs de cigarettes illegales a Mossoul, et de petits trafiquants ont rcgu des amendes allant de 
30 a 50 dollars des Etats-Unis. 

Les autres sources de revenus du groupe comprennent les enlevements contre rani;on, le pillage 
d’antiquites, les dons exterieurs, la vente d’electricite et de produits agricoles ainsi que la traite 
d’etres humains. 

Selon un Etat Membre, l’EIIL a reduit ses depenses administratives et sociales. 
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outre, en depit des pressions importantes qu’il subit sur le plan militaire, l’EIIL 
continue d’exploiter des sites culturels. 

7. Si les revenus de l’EIIL continueront de diminuer a mesure que le groupe perd 
des territoires, il est essentiel que la communaute internationale reste vigilante face 
aux efforts qu’il deploie pour renforcer ses sources de revenus secondaires, essayer 
d’en trouver des nouvelles et concevoir des moyens innovants de transferer des 
fonds par des voies moins strictement controlees. Plus precisement, les journalistes 
et les agents de l’aide humanitaire retournant dans les zones reprises a l’EIIL, les 
Etats Membres se sont dits preoccupes par une eventuelle augmentation des 
enlevements contre ran<;on et par un recours accru aux dons, notamment par 
l’instrumentalisation d’organisations a but non lucratif et de sites Web de collecte de 
fonds. 

8. Un Etat Membre a dit avoir intercepts des intermediaires de l’EIIL 
transportant des fonds a destination et en provenance de la zone de conflit. Cet Etat 
Membre a egalement indique que certains combattants terroristes Strangers 
continuaient d’avoir acces a leurs comptes bancaires; ils demandaient a des 
sympathisants de transferer de l’argent sur ces comptes pour que les intermediaires 
de l’EIIL en dehors de la zone de conflit le retirent et le donnent au groupe. Selon 
un autre Etat Membre, compte tenu de la diminution de leurs salaires (voir 
S/2016/501, par. 9), les combattants de l’EIIL sollicitent de plus en plus une aide 
financiere aupres de leurs proches qui se trouvent sur son territoire, ce qui entraine 
une augmentation des transferts financiers de cet Etat vers l’lraq et la RSpublique 
arabe syrienne. Ces transferts sont faits par 1’intermSdiaire de sociStSs de transfert 
de fonds, et les fonds sont retires dans des pays tiers et amenSs ensuite dans la zone 
de conflit par des passeurs. 


ITT. Evolution de la menace que represente l’EIIL 

9. Pour mettre en evidence la menace que represente l’EIIL pour diverses regions 
du monde, je vais m’intSresser en particulier a l’Europe, au Maghreb et a l’Afrique 
de l’Ouest. 

A. Menace pour l’Europe 

10. L’EIIL a fait part de son intention d’attaquer 1’Europe dans un discours 
prononce par Abou Mohamed A1 Adnani (QDi.325) en septembre 2014, qui a appelS 
a mener des attaques contre les Etats-Unis d’AmSrique et les pays d’Europe en 
reprSsailles aux frappes aSriennes contre l’EIIL. Depuis, l’EIIL a lance une sSrie 
d’attaques en Europe, dont certaines ont StS dirigSes et facilities par des membres 
de l’EIIL spScialement envoySs par sa structure centrale depuis la Republique arabe 
syrienne : cela a ete le cas des attaques commises a Paris en novembre 2015 et a 
Bruxelles en mars 2016. En outre, le groupe a facilitS des attaques en Europe en 
fournissant aide et conseils et en a inspire de nombreuses autres au moyen de sa 
propagande. 

11. Des Etats Membres ont indique que des facilitateurs de l’EIIL, bases 
principalement en Republique arabe syrienne, avaient encourage des partisans du 
groupe a organiser des attentats dans leur pays de residence. Ces facilitateurs, 
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organises sur une base nationale, regionale et linguistique, nouent des contacts en 
ligne avec des personnes vivant dans leur pays d’origine ou dans leurs precedents 
lieux de residence, afin de les inciter a perpetrer des attentats. Le fait que les 
combattants terroristes etrangers presents sur le territoire controle par l’EIIL soient 
de differentes nationality, parlent des langues differentes et aient precedemment 
reside dans divers pays est de nature a accroitre l’influence mondiale du groupe. 

12. L’EIIL a recours a des publications en ligne tres elaborees pour diffuser des 
methodes d’attaque et des modeles permettant de fabriquer des engins explosifs 
improvises. L’utilisation d’un camion dans l’attaque qui a vise le marche de Noel a 
Berlin le 19 decembre 2016 rappelle la methode employee pour commettre l’attentat 
de Nice le 14 juillet 2016. Comme en temoignent les attentats perpetres a Nice et 
Berlin et les tragiques pertes en vies humaines qui en ont resulte, ainsi que celui 
mene dans une discotheque d’Istanbul le l er janvier 2017, les attaques commises par 
des individus inspires par l’EIIL necessitent peu de ressources mais peuvent avoir 
des consequences devastatrices. De nombreuses attaques qui semblent avoir ete 
inspirees par l’EIIL, perpetrees en son nom et revendiquees par lui ont ete 
initialement imputees a des « loups solitaires », avant que des enquetes ne montrent 
que ces individus avaient la plupart du temps beneficie d’un soutien ou de 
ressources de la part d’autres extremistes ou groupes criminels. 

13. Depuis mon dernier rapport, l’EIIL n’a mene aucune attaque complexe a 
grande echelle en Europe occidentale, ce qui, selon les Etats Membres, peut 
s’expliquer par plusieurs facteurs. Les pressions exercees sur la structure centrale du 
groupe dans la zone de conflit ont mis ses ressources a rude epreuve. En outre, les 
combattants de l’EIIL se sont heurtes a des difficulty croissantes pour se rendre de 
la zone de conflit en Europe, en raison des mesures prises par les Etats Membres. A 
cela s’ajoutent les mesures de police et de securite appliquees a grande echelle dans 
plusieurs pays, qui ont perturbe les projets d’attentats et destabilise les cellules dans 
toute l’Europe. Neanmoins, les Etats Membres estiment que la menace d’attaques a 
grande echelle reste presente : l’un d’eux affirme que les agents de l’EIIL qui 
auraient ete envoyes en Europe pour conduire les attaques de Paris et de Bruxelles 
n’auraient pas tous ete identifies et arretes. 

14. Les Etats Membres ont signale que l’afflux de combattants terroristes 
etrangers originates d’Europe qui rejoignaient l’EIIL en Republique arabe syrienne 
et en Iraq avait considerablement diminue en 2016, en raison de divers facteurs. Les 
campagnes militates qui ont fait perdre a l’EIIL un grand nombre de combattants et 
des territotes et la deterioration de sa situation financiere ont considerablement 
entame sa capacite d’attirer des combattants terroristes etrangers. Les mesures 
prises par de nombreux Etats Membres europeens pour limiter les voyages vers les 
zones de conflit, en particulier celles prises par le Gouvernement turc, ont 
egalement reduit la capacite des combattants terroristes etrangers a se rendre dans le 
territoire controle par l’EIIL, en Republique arabe syrienne et en Iraq. 

15. Comme l’Equipe de surveillance l’a indique dans son dix-huitieme rapport , le 
nombre de combattants terroristes etrangers retournant dans des pays europeens, 
peut-etre dans l’intention d’y perpetrer des attentats, en association avec des 
individus radicalises dans ces pays, pose un probleme croissant de securite 
(S/2016/629, par. 4). Les Etats Membres europeens ont signale qu’entre 15 % et 
40 % de leurs nationaux et residents qui s’etaient rendus en Iraq et en Republique 
arabe syrienne etaient a present rentres. Plusieurs ont souligne qu’il y avait de plus 
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en plus de femmes parmi eux. Certains represented une menace importante et font 
l’objet de mesures de controle et de mesures juridiques appropriees, alors que 
d’autres, qui seraient de<?us par les combats et l’ideologie perverse de l’EIIL, 
represented une moindre menace. 

16. Un certain nombre d’Etats Membres pensent que seule une petite partie des 
combattants terroristes etrangers originaires d’Europe encore presents en Iraq et en 
Republique arabe syrienne rentreront en Europe ou se reinstalleront dans d’autres 
zones de combat. Pour un Etat Membre, certains risquent d’etre peu enclins a 
rentrer dans leur pays d’origine par crainte d’y etre arretes. D’autres, qui 
souhaiteraient partir, ne le peuvent pas en raison des mesures de controle mises en 
place par l’EIIL lui-meme. En outre, le nombre de pertes humaines subies dans les 
rangs des combattants de l’EIIL est tres eleve et le restera. Selon un Etat Membre, 
seulement 10 % des combattants encore la-bas qui residaient auparavant en Europe 
tenteront un retour. Toutefois, il s’agit de combattants endurcis, qui represented une 
menace importante. 

B. Menace pour le Maghreb et l’Afrique de l’Ouest 

17. En Libye, l’offensive militaire a deloge l’EIIL de la ville de Syrte, l’un de ses 
plus importants bastions a l’exterieur de l’lraq et de la Republique arabe syrienne. 
Selon les Etats Membres, cela a reduit non seulement la capacite du groupe 
d’acceder aux ressources, mais aussi son espace operationnel. Les Etats Membres 
ont egalement souligne que la menace que represente l’EIIL pour la Libye et les 
pays voisins reste presente. La defaite du groupe a Syrte a conduit ses combattants a 
se disperser et a s’installer dans d’autres regions du pays. Les Etats Membres ont 
souligne que, globalement, l’EIIL avait maintenu des capacites operationnelles en 
Libye, comme le montraient de recedes operations, notamment 1’attentat-suicide 
perpetre a Benghazi le 18 decembre 2016, qui a coute la vie a plusieurs soldats 8 . Les 
estimations du nombre de combattants de l’EIIL presents en Libye varied selon les 
Etats Membres, allant de plusieurs centaines a 3 000. 

18. L’EIIL continue de representer une grave menace pour les pays voisins de la 
Libye. Le 6 novembre 2016, il a revendique l’assassinat d’un soldat tunisien a 
Kasserine 9 et, le 15 novembre, une attaque commise a l’aide engins explosifs 
improvises qui a blesse 12 soldats tunisiens 10 . Le 11 decembre 2016, un attentat- 
suicide dans une cathedrale au Caire a fait 25 morts. L’EIIL, qui a affirme que 
l’agresseur etait l’un de ses combattants, a menace de mener d’autres attaques en 
Egypte 11 . 

19. Les Etats Membres estiment que les pressions constantes exercees sur l’EIIL 
en Libye pourraient conduire le groupe a adopter un modus operandi qui se 
rapproche de celui d’autres entites affiliees a Al-Qaida. Cela signifie que certaines 
cellules de l’EIIL pourraient chercher a se rapprocher des entites affiliees a Al- 
Qaida dans la region. 


8 « Sept personnes tuees par un kamikaze a Benghazi en Libye », Reuters, 18 decembre 2016. 

Amaq News Agency, communique de presse publie dans les medias sociaux le 6 novembre 2016. 
Amaq News Agency, communique de presse publie dans les medias sociaux le 15 novembre 2016. 
1 Pres de 80 tues ou blesses parmi les militants lors d’une operation martyre menee dans le centre 
du Caire, communique publie dans les medias sociaux le 13 decembre 2016. 


6/23 


17-01378 




20. Depuis mon dernier rapport, l’EIIL a essuye des echecs en Libye, mais a 
renforce sa presence en Afrique de l’Ouest et au Sahel, comme le montrent les 
recents attentats perpetres en lien avec l’EIIL au Niger et au Burkina Faso 12 . 
Toutefois, a l’heure actuelle, le groupe ne controle pas de proportion significative de 
territoire dans ces regions. 

21. Amaq News Agency, l’un des organes de propagande de l’EIIL, a annonce, le 
30 octobre 2016, qu’une faction dissidente d’Al-Mourabitoun, dirigee par Lehbib 
Ould Ali, avait prete allegeance a l’EIIL 13 . Ce fait nouveau pourrait accentuer les 
risques dans la region. Plusieurs Etats Membres ont souligne que la structure 
centrale de l’EIIL n’avait pas confirme l’affiliation de cette faction dissidente. Selon 
les Etats Membres, cette derniere pourrait par consequent etre tres motivee pour 
commettre des actes terroristes a grande echelle, afin de montrer a la structure 
centrale de l’EIIL sa valeur ajoutee en tant qu’entite affiliee. 

22. De l’avis des Etats Membres, Boko Haram 14 , qui a prete allegeance a l’EIIL en 
mars 2015 est en proie a une lutte de pouvoir interne et s’est scinde en deux factions 
(voir S/2015/629, par. 38). Une faction reste dirigee par Abubakar Mohammed 
Shekau (QDi.322), l’autre par Abu Musab A1 Barnawi (non inscrit sur la Liste), qui 
est l’ancien porte-parole du groupe. A1 Barnawi entend maintenir l’affiliation de sa 
faction a l’EIIL, en tant que « province d’Afrique de l’Ouest» du groupe 15 . Les 
Etats Membres ont souligne que la faction dirigee par Shekau, en particulier, etait 
sous pression militaire constante et qu’elle etait confinee dans le sud de l’Etat de 
Borno et dans la foret de Sambisa. 

23. Les sources de financement de Boko Haram sont principalement locales : 
dons, extorsion, vols, notamment de betail, activites commerciales (par exemple 
parrainage de vendeurs de denrees alimentaires) et enlevements contre ran<;on 16 . Ses 
deux factions connaissent des difficultes financieres, et nombre de leurs attaques 
sont menees dans le but de voler des produits, tels que des denrees alimentaires et 
du materiel 17 . Les Etats Membres ont ajoute qu’aucune des deux factions n’etait 
dorenavant en mesure de verser un salaire mensuel a tous ses combattants, ce qui a 
deja entraine des defections au sein du groupe. 

24. II n’en reste pas moins que Boko Haram continue de representer une grave 
menace pour la securite regionale, plusieurs milliers de combattants etant encore 
sous son commandement 18 . La plupart ont ete recrutes localement, en plus des 
combattants terroristes etrangers recrutes aupres des memes tribus ethniques que ses 
combattants nigerians. Boko Haram continue d’utiliser des elements vulnerables de 


Informations fournies par un Etat Membre. 

Amaq News Agency, annonce diffusee au moyen de l’application Telegram le 30 octobre 2016. 
Al-Sahrawi avait, une fois auparavant et a titre individuel, prete allegeance a l’EIIL, en mai 2015. 
Lehbib Ould Ali utilise egalement le nom de guerre « Adnan Abu al-Walid al-sahraoui ». 

Inscrit sur la Liste sous le nom de Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad (QDe.138). 
Information fournie par un Etat Membre. Le journal Al-Naba, affilie a l’EIIL, a publie un entretien 
avec A1 Barnawi sur Telegram et sur Twitter le 2 aout 2016, faisant reference a celui-ci comme 
etant le « gouverneur de la province d’Afrique de l’Ouest de l’EIIL ». 

Information fournie par un Etat Membre et par le GAFI, le Groupe intergouvernemental d’action 
contre le blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest et le Groupe d’action contre le blanchiment 
d’argent en Afrique centrale , « Terrorist Financing in West and Central Africa » (Paris, GAFI, 2016, 
p. 10 a 17 et 33. 

Information fournie par un Etat Membre. 

Informations fournies par les Etat Membres. 
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la population, en particulier des femmes et des enfants, comme kamikazes, ce qui 
demeure un sujet de preoccupation pour les Etats Membres. 

25. Certains Etats Membres se sont dits preoccupes par les tentatives faites par 
Boko Haram d’etendre son influence et de commettre des actes de terrorisme a 
l’exterieur du Nigeria, notant qu’il avait recours aux engins explosifs improvises et 
aux attentats-suicides pour mener des actions sporadiques ailleurs. 


IV. Mesures prises face a revolution de la menace 

A. Aper^u general 

26. L’ONU, les Etats Membres et les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales continuent de renforcer les cadres nationaux et internationaux en 
vue de contrer la menace que represented les combattants terroristes etrangers et de 
repondre en particulier aux risques de portee mondiale que represented l’EIIL et 
son evolution. Le 12 decembre, lors de la reunion d’information de haut niveau sur 
la cooperation judiciaire internationale dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que 
dans sa resolution 2322 (2016), le Conseil a demande a tous les Etats d’envisager 
d’etablir des lois et des mecanismes de nature a favoriser la cooperation 
internationale la plus large possible, notamment par le declassement, le cas echeant, 
des donnees de renseignement aux fins de leur communication, y compris des 
donnees biographiques et biometriques, par la cooperation informelle entre services 
de police, l’echange d’informations financieres et le renforcement de l’entraide 
judiciaire, en mettant l’accent sur la necessite d’une action concertee et energique 19 . 

27. En application de la Declaration de la Presidente du Conseil de securite du 29 
mai 2015 (S/PRST/2015/11), l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme a 
elabore, en collaboration avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et l’Equipe de surveillance, un plan de renforcement des capacites afin d’endiguer le 
flux de combattants terroristes etrangers. Les 37 propositions de projets touchent a 
tous les aspects du phenomene. II a ete confirme que des fonds d’un montant de 27 
millions de dollars, soit 22,8 % du budget total du plan, avaient ete obtenus (voir 
S/2016/92, S/2016/501, et S/2016/830). L’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme examine actuellement le plan afin de 1’adapter a 1’evolution du 
phenomene des combattants terroristes etrangers. 


1. Mesures visant a limiter les deplacements et les passages en transit 

28. Dans sa resolution 71/19, adoptee par consensus, l’Assemblee generale a 
demande que 1’Organisation des Nations Unies et l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL) renforcent leur cooperation en matiere de criminalite 
transnational et de terrorisme, notamment la prevention des deplacements de 
combattants terroristes etrangers. Remedier aux failles critiques des mesures de 
filtrage appliquees a l’echelle mondiale est essentiel pour endiguer le flux de 


Dans sa resolution 71/248, l’Assemblee generale a cree le Mecanisme international, impartial et 
independant charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus graves du droit international 
commises en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes qui en 
sont responsables. 


8/23 


17-01378 




combattants terroristes etrangers 20 . INTERPOL a note qu’entre octobre 2016 et 
janvier 2017, le nombre de profils de combattants terroristes etrangers accessibles 
en temps reel par son systeme de documentation criminelle avait augmente de 63 %, 
et l’echange d’informations entre Etats Membres de 750 %. Au 20 decembre, le 
fichier d’analyse criminelle de combattants terroristes etrangers d’INTERPOL 
comprenait 14 338 profils de combattants terroristes etrangers. 

29. La conception et la mise en oeuvre de strategies globales de gestion des 
frontieres demeurent difficiles pour de nombreux Etats Membres. Le Conseil de 
securite a demande aux Etats Membres d’exiger des compagnies aeriennes operant 
sur leur territoire qu’elles fournissent des renseignements prealables concernant les 
voyageurs aux autorites nationales competentes 21 mais seuls 56 Etats Membres l’ont 
fait a ce jour 22 . L’Organisation des Nations Unies aide actuellement certains Etats 
qui font partie des 78 consideres comme les plus touches par le phenomene des 
combattants terroristes etrangers et qui n’ont toujours pas mis en place de systeme 
de renseignements prealables concernant les voyageurs 23 . Au cours de la periode 
consideree, le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme et ses 
partenaires ont continue d’organiser des ateliers regionaux sur les renseignements 
prealables concernant les voyageurs en Asie centrale, dans le Caucase et en Afrique. 
Ces ateliers portaient principalement sur les normes internationales et les conditions 
techniques, institutionnelles et juridiques a satisfaire pour permettre un 
renforcement approfondi des capacites. 

30. Le Conseil de securite a egalement prie les Etats Membres d’exiger des 
compagnies aeriennes relevant de leur juridiction qu’elles fournissent des dossiers 
passagers aux autorites nationales, si necessaire, mais cette mesure demeure 
inegalement mise en oeuvre. Certains Etats ont egalement commence a appliquer 
spontanement le systeme des dossiers passagers au trafic oceanique et maritime et 
aux navires de croisiere mais l’absence de reglementation adequate en la matiere 
reste un grave probleme. 

2. Mesures de lutte contre le financement de l’EIIL 

31. Au cours d’une reunion speciale tenue en decembre par le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 ( 1999 ), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes et le Groupe d’action financiere 
(GAFI) sur les moyens d’empecher les groupes terroristes d’obtenir, de collecter et 


20 Le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, les entites competentes des Nations Unies et les Etats Membres ont contribue 
a l’elaboration d’un document sur les bonnes pratiques dans le domaine de la securite et de la 
gestion des frontieres dans le contexte de la lutte contre le terrorisme et de l’endiguement des flux 
de combattants terroristes etrangers, document conjoint du Centre et du Forum mondial de lutte 
contre le terrorisme publie en septembre et qui invite a une gestion globale, concertee, coordonnee 
et integree de la securite aux frontieres et a l’elaboration par le Centre d’un projet quinquennal de 
gestion de la securite aux frontieres. 

21 Voir la resolution 2309 (2016) du Conseil de securite; S/2015/377; resolution 2178 (2014) du 
Conseil de securite. 

22 Donnees de novembre 2016. 

23 Le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme applique le projet en collaboration 
avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme, l’Equipe de surveillance, l’Association 
du transport aerien international, 1’Organisation de 1’aviation civile internationale, 1’Organisation 
internationale pour les migrations et INTERPOL. 
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de transferer des fonds et les pratiques et enseignements tires de l’experience en la 
matiere, les participants ont note que l’EIIL continuait de recourir a diverses sources 
de financement (extorsion, exploitation des ressources naturelles, petites entreprises 
et trafics). Le secretariat du GAFI a recueilli des donnees sur les sources de 
financement du groupe en vue d’etablir trois fois par an des analyses qui aideraient 
les Etats membres du GAFI et de ses homologues dans la region a tarir les fonds de 
1’EIIL. Depuis fevrier 2016, la lutte contre le financement de l’EIIL a ete inscrite 
comme point permanent de l’ordre du jour des seances plenieres du GAFI. 

3. Poursuites, readaptation et reinsertion 

32. Les entites des Nations Unies continuent d’aider les Etats Membres a renforcer 
la justice penale. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
a publie a la fin du mois de novembre un nouveau manuel sur la gestion des 
prisonniers extremistes violents et la prevention de la radicalisation conduisant a la 
violence dans les prisons 24 . Se fondant sur les orientations qu’il donne, l’ONUDC et 
le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, en etroite consultation 
avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme, ont elabore un projet de 
programme d’assistance technique, qui sera finance par l’Union europeenne, le 
Centre et d’autres donateurs et dont l’objectif est de renforcer les capacites des 
administrations penitentiaries nationales a gerer les prisonniers extremistes violents 
de fagon a prevenir la radicalisation conduisant a la violence, en instaurant des 
conditions sures et humaines dans les prisons, en aidant les detenus a se detourner 
de la violence et en facilitant leur reinsertion dans la societe apres leur liberation. 

4. Lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits et prise en charge 
des groupes vulnerables 

33. A sa 7847 e seance, le 20 decembre 2016, qui etait un debat public de niveau 
ministeriel, le Conseil de securite a examine la question de la traite d’etres humains 
dans les situations de conflit. Les Etats Membres ont reconnu que les conflits armes 
engendraient des deplacements massifs de groupes particulierement vulnerables et 
creaient des conditions propices a 1’exploitation, et demande instamment que des 
approches respectueuses des droits de fhomme soient adoptees pour gerer les flux 
de refugies et de migrants lies aux conflits. Dans sa resolution 2331 (2016), le 
Conseil de securite a entre autres reconnu le lien qui existait entre la traite d’etres 
humains, les violences sexuelles, le terrorisme et d’autres activites criminelles 
transnationales organisees et condamne la traite d’etres humains visant a soutenir 
des terroristes ou des organisations terroristes, crime grave que les Etats Membres 
devaient reprimer adequatement et contre les auteurs desquels ils devaient engager 
des poursuites. J’ai rappele dans de precedents rapports que l’EIIL, notamment, se 
servait de la traite et de la violence sexuelle comme arme de terreur et source de 
revenus, et qu’il avait reduit a l’esclavage sexuel des femmes et des filles dans le 
cadre de la traite (voir S/2016/92, S/2016/501, S/2016/766 et S/2016/949) 25 . Dans une lettre 
du 20 decembre addressee au President du Conseil de securite, mon predecesseur a 
communique au Conseil de securite un rapport special etabli par le Bureau de ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 


24 Pour la version en anglais, voir : 

http://www.unodc.org/pdf/criminal_justice/Handbook_on_VEPs.pdf. Des versions dans d’autres 
langues, notamment en arabe, en frangais et en russe, seront disponibles en fevrier 2017. 

Voir aussi document de seance du Conseil des droits de l’homme A/HRC/32/CRP.2. 
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periode de conflit sur les crimes commis par l’EIIL, dont l’objectif etait de 
permettre aux membres du Conseil de mieux comprendre l’utilisation systematique 
de la violence sexuelle comme tactique de terrorisme et ses liens avec la traite 
d’etres humains (S/2016/1090). 

34. Face a cette situation, certains Etats ont mis en place des procedures speciales 
destinees a reperer les victimes de la traite parmi les refugies et les demandeurs 
d’asile, en particulier ceux qui viennent des regions ou l’EIIL est present (voir 
S/2016/949). Toutefois, les moyens pourraient etre insuffisants face a l’afflux de 
refugies et de demandeurs d’asile 26 . L’ONUDC a egalement aide les organismes 
gouvernementaux et les organisations non gouvernementales a adopter une approche 
proactive et systematique permettant de reperer et d’identifier les victimes de la 
traite parmi les refugies et les personnes deplacees fuyant les conflits. 

Utilisation des moyens informatiques et de communication, 
renforcement de la cooperation avec le secteur prive et capacite 
d’engager des poursuites 

35. Le l er decembre, les participants a la reunion speciale du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
consacree aux moyens de prevenir 1’exploitation des moyens informatiques et de 
communication a des fins terroristes tout en respectant les droits de 1 ’homme et les 
libertes fondamentales ont declare que l’utilisation de reseaux sociaux avait permis 
a l’EIIL, a Al-Qaida et a des personnes et entries qui leur etaient associees de 
diffuser de la propagande et des supports de formation, de se livrer au commerce 
illicite d’armes, de trouver des recrues potentielles, de collecter des fonds et de 
mener des attaques 27 . Les activites menees en ligne par l’EIIL ont cause une 
augmentation sans precedent du nombre de combattants terroristes etrangers se 
rendant en Iraq, en Republique arabe syrienne et en Libye ou quittant ces pays, 
tandis que le manque d’harmonisation des dispositions legislatives entre les Etats 
Membres et l’absence de definition internationale de « contenu a caractere 
terroriste » genent les gouvernements qui tentent de recueillir et d’echanger des 
informations et des elements de preuve numeriques a des fins d’enquetes et de 
poursuites judiciaires. 

36. Dans le cadre de la lutte menee contre les activites de l’EIIL en ligne, les Etats 
Membres et les organisations internationales, regionales et sous-regionales 
s’efforcent de plus en plus de conclure des partenariats avec les prestataires de 
services de communication et d’autres entreprises privees. En decembre, Facebook, 
Microsoft, Twitter et YouTube ont fait part de leur intention d’elaborer une base de 


II est indique dans le rapport de l’ONUDC sur la traite des personnes de 2016 (Global Report on 
Trafficking in Persons 2016 (publication des Nations Unies, numero de vente : E.16.IV.6) que la 
presence d’un nombre croissant de victimes de la traite originaires de pays en proie a des conflits, 
tels que la Republique arabe syrienne, l’lraq et la Somalie, a ete constate dans des pays d’Europe, 
d’Asie et du Moyen-Orient. Voir egalement Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, « Le deplacement de Mossoul se poursuit; le HCR intensifie son aide », note 
d’information du 11 novembre 2016, disponible a l’adresse suivante : 

http://www.unhcr.org/fr/news/briefmg/2016/ll/5825fllea/deplacement-mossoul-poursuit-hcr- 
intensifie-aide.html; A/71/384. 

La Direction executive du Comite contre le terrorisme a organise une reunion technique sur le 
sujet le 30 novembre, ainsi qu’une manifestation parallele sur le detournement des medias sociaux 
a des fins de financement du terrorisme, le 13 decembre. 
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donnees commune contenant les « empreintes digitales numeriques » d’images 
extremistes violentes, destinee a faciliter le retrait de tout contenu contraire aux 
conditions d’utilisation de leur reseau. 

B. Europe 

1. Mesures visant a limiter les deplacements et les passages en transit 

37. L’utilisation accrue des bases de donnees d’INTERPOL temoigne de la volonte 
croissante de mettre hors d’etat de nuire les combattants terroristes etrangers : 
davantage de recherches ont ete faites dans ces bases pendant le seul mois de 
novembre 2016 que pendant toute l’annee 2015 et leur nombre a augmente de 56 % 
dans l’Union europeenne et de 129 % dans la zone Schengen. Une plateforme de 
renseignement europeen a ete etablie le l er juillet 2016 sous les auspices du groupe 
de lutte contre le terrorisme en vue de faciliter l’echange en temps reel de 
renseignements sur les personnes soupqonnees d’etre des combattants terroristes 
etrangers et sur d’autres terroristes. A l’article 7 du Protocole additionnel a la 
Convention du Conseil de l’Europe pour la prevention du terrorisme, il est prevu de 
mettre en place un reseau d’echange rapide d’informations sur les combattants 
terroristes etrangers, qui soit disponible 24 heures sur 24, sept jours sur sept. En 
decembre 2016, 33 Etats membres du Conseil de l’Europe avaient designe des 
points de contact a cette fin 28 . 

38. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) invite ses 
Etats membres a cooperer en harmonisant les politiques et pratiques relatives aux 
frontieres; le Reseau des points de contact nationaux de l’OSCE pour les questions 
de securite et de gestion des frontieres et son Systeme d’information policiere en 
ligne (connu sous le nom de POLIS) permettent egalement d’echanger des 
informations et des donnees d’experience sur les frontieres. 

39. Peu d’Etats europeens ont mis en place un systeme de renseignements 
prealables concernant les voyageurs (voir S/2015/683). Certains ont introduit des 
obligations en la matiere, mais toutes les compagnies aeriennes ne sont pas tenues 
de collecter et de transmettre de maniere systematique ces informations aux 
autorites nationales. Malgre la directive relative a l’utilisation des donnees des 
dossiers passagers pour la prevention et la detection des infractions terroristes et des 
formes graves de criminalite, ainsi que pour les enquetes et les poursuites en la 
matiere, adoptee par l’Union europeenne en avril 2016, seuls trois Etats europeens 
ont jusqu’a present impose des obligations a cet egard. 

40. La mise en service, en octobre 2016, de l’Agence europeenne de garde- 
frontieres et de garde-cotes a constitue une etape majeure dans le renforcement de la 
securite des frontieres exterieures de l’Union europeenne. Chaque Etat membre de 
l’Union europeenne est tenu de contribuer a un corps permanent de gardes ffontiere 
et d’autres categories de personnel, qui peuvent etre mobilises rapidement pour faire 
face a une situation d’urgence ou mener une intervention rapide aux frontieres 
exterieures. 

41. La grande majorite des refugies, que ce soit en Europe ou ailleurs, n’ont aucun 
lien avec le terrorisme, et ont fui leur pays d’origine pour echapper aux 
persecutions. II y a eu neanmoins quelques cas isoles de personnes ayant demande 


8 Le Conseil de securite a reconnu l’utilite de ce reseau d’information 1-24/7 d’INTERPOL dans sa 
resolution 2322 (2016). 
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ou obtenu l’asile en Europe qui ont par la suite ete impliquees dans des attentats ou 
des projets d’attentat terroristes. Le Conseil de securite a demande a maintes 
reprises aux Etats Membres de prendre des mesures, compatibles avec le droit 
international des refugies et le droit international des droits de l’homme, pour 
veiller a ce que les terroristes ne detournent pas a leur profit les procedures d’asile. 

42. Dans la pratique, il est souvent difficile pour les Etats Membres de prendre 
rapidement de telles mesures, en particulier lorsque les demandeurs d’asile arrivent 
dans le cadre d’un flux important de migrants. L’Europe du Sud-Est, en particulier, 
continue de se heurter a des difficultes a cet egard, en raison de la poursuite des 
conflits dans les regions voisines, qui a entraine un afflux important de migrants 
(y compris des refugies et des demandeurs d’asile) arrivant dans la region ou la 
traversant, ainsi que le passage de combattants terroristes etrangers en provenance 
et a destination des zones de conflit. Selon des organismes regionaux, l’EIIL 
pourrait continuer de chercher a detourner a son profit les procedures d’asile 29 . Face 
a ces difficultes, certains Etats europeens font appel a des techniques de pointe 
(comme des radars et des technologies satellitaires) qui permettent aux garde-cotes 
de surveiller les deplacements des navires en temps reel. Plusieurs ont egalement 
commence a utiliser les donnees stockees dans les smartphones de demandeurs 
d’asile arrivant sans passeport, que ce soit pour verifier leur identite ou a des fins de 
filtrage et devaluation des risques. 

2. Lutte contre les attentats inspires ou facilites par des groupes terroristes 

43. Certains Etats indiquent que les revers militaires essuyes par l’EIIL ont pu 
pousser des cellules terroristes deja presentes en Europe a tenter de passer a l’acte 
plus rapidement dans leur pays d’origine ou de residence, sans se rendre dans des 
zones de conflit. 

44. Certains Etats ont souligne que la creation d’equipes d’enqueteurs conjointes 
pour une periode determinee et a des fins bien precises, sur la base d’un accord conclu 
entre les forces de l’ordre de deux Etats membres de l’Union europeenne ou plus, 
s’averait utile. L’Office europeen de police (Europol) et Eurojust apportent leur appui 
aux equipes d’enqueteurs conjointes dans les affaires de terrorisme afin de permettre 
aux Etats d’echanger des informations plus rapidement et d’eviter de devoir passer par 
des procedures d’entraide judiciaire plus formelles, et souvent plus lentes. Des Etats 
Membres constatent que le fait de detacher des magistrats ou des enqueteurs de liaison 
dans les agences competentes d’autres Etats Membres ou dans des organisations 
competentes, telles qu’Europol ou INTERPOL, se revele egalement efficace. 

3. Mesures de lutte contre le financement de l’EIIL 

45. Bien qu’ils aient accompli d’importants progres, les Etats europeens ont 
toujours du mal a faire effectivement appliquer les mesures qui visent a englober le 
financement des deplacements de combattants terroristes etrangers dans 1’infraction 
de financement du terrorisme (voir S/2016/501). 

46. Conscients que les montants des transactions liees au financement du 
terrorisme sont generalement peu eleves, certains Etats examinent la pertinence des 
seuils actuellement fixes dans les declarations de transferts de liquidity et d’effets 
au porteur negociables transfrontieres. Outre de nouvelles reglementations visant a 


9 Europol, Changes in Modus Operandi of Islamic State (IS) Revisited, novembre 2016. 
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attenuer les risques lies aux cartes de debit prepayees, la France exige desormais 
que toutes les transactions d’un montant superieur a 1 000 euros soient tradables 
(les paiements en liquide ne sont plus acceptes) et que les depots ou les retraits de 
liquidity excedant 10 000 euros par mois et par client soient systematiquement 
signales au service charge des enquetes financieres. Le service beige des enquetes 
financieres a recemment mis en place un plan d’action destine a renforcer la 
coordination entre les diverses agences chargees de lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme, ce qui lui donne acces a des 
renseignements non financiers. 

47. Les Etats d’Europe du Sud-Est doivent toujours faire face au probleme des 
mouvements de fonds transfrontieres illicites et au risque eleve de financement du 
terrorisme qui decoule des activites d’organisations a but non lucratif et de societes 
informelles de transferts de fonds, et ont pris des mesures en la matiere, notamment 
en procedant a 1’evaluation des risques lies au financement du terrorisme a l’echelle 
nationale. 

48. Bien que peu de poursuites aient ete lancees dans le cadre d’infractions liees 
au financement du terrorisme, il y a eu quelques bonnes nouvelles, notamment la 
condamnation recente, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
de deux personnes ayant envoye en toute connaissance de cause des fonds a un 
membre de leur famille qui avait rejoint les rangs de l’EIIL en Syrie, par 
l’intermediaire d’un messager de l’EIIL, et la condamnation de deux autres 
personnes ayant donne de l’argent liquide, en personne, a un individu soupgonne 
d’avoir pris part aux attentats qui ont ffappe Bruxelles en mars 2016. 

Poursuites, readaptation et reinsertion 

49. La lenteur des suites donnees aux requetes formulees dans le cadre de 
l’entraide judiciaire continue de faire obstacle aux enquetes et aux poursuites en 
justice. Les Etats Membres ont souligne que l’instauration de methodes informelles 
et souples d’echange d’informations entre des Etats Membres qui ont des liens 
etroits permettait de surmonter les difficultes liees au fait de recueillir des preuves 
aupres de sources de renseignement. Ces mecanismes informels peuvent egalement 
permettre d’obtenir rapidement des reponses dans le cadre d’enquetes urgentes. 

50. Les Etats Membres ont indique que les individus radicalises et desenchantes 
de la vie dans les rangs de l’EIIL en Iraq ou en Republique arabe syrienne qui 
rentrent dans leur pays d’origine ou dans le pays de leur ancienne residence peuvent 
se montrer reticents a collaborer avec les gouvernements et a leur fournir des 
informations, ou a les aider a prevenir la radicalisation d’autres individus. 

51. Eurojust continue de suivre 1’evolution et les tendances de la legislation en 
vigueur en la matiere dans les Etats Membres, et la Commission europeenne 
collabore avec les organismes regionaux competents pour mettre en place des 
programmes de formation a la lutte contre la radicalisation a l’intention du 
personnel penitentiaire et des agents de probation. En septembre 2016, l’lnstitut 
interregional de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la justice a 
organise avec le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine un exercice de simulation 
s’inspirant d’affaires reelles afin de deceler d’eventuelles lacunes en matiere de 
readaptation et de reinsertion et de trouver des solutions pour y remedier. 



5. Prevenir et combattre l’extremisme violent 


52. Les Etats Membres mettent actuellement au point des strategies globales 
destinees a combattre et a prevenir l’extremisme violent, qui prevoient notamment 
l’elargissement des partenariats existants a tout un eventail de parties interessees et 
d’organisations non gouvernementales en vue de gagner en efficacite (voir 
S/2015/939 et S/2016/501). 

53. Suite a l’appel lance en avril 2016 par la Commission europeenne, qui a 
preconise de faire de la lutte contre la radicalisation une priorite, l’Union 
europeenne a mis au point le projet « IMPACT Europe » qui, faisant fond sur une 
base de donnees de connaissance relatives aux facteurs de radicalisation et aux 
strategies d’intervention en la matiere deja en place, propose un ensemble d’outils 
comprenant un cours et un manuel de formation, et le projet PRIME sur la 
prevention, l’interdiction et la reduction du terrorisme, dont l’objet est d’etablir un 
modele s’agissant des attaques extremistes perpetrees par des loups solitaires 30 . Ces 
projets exigent la participation de personnes qui ont la confiance des individus vises 
(par exemple, d’anciens membres de groupes extremistes). Ils soulignent le role que 
jouent la famille, les amis et la communaute locale dans la deradicalisation et la 
necessite de tenir compte des facteurs psychologiques et de proposer des 
alternatives a la radicalisation aux individus a risque. L’OSCE mene egalement des 
initiatives dans ce domaine. 

54. La Commission europeenne met sur pied un reseau dont l’objet est de 
permettre a des parties prenantes locales d’inviter des personnalites pouvant servir 
de modeles et issues de divers horizons (entrepreneurs, artistes, athletes) a 
rencontrer des associations de jeunes et a se rendre dans des ecoles, des clubs de 
sport et des prisons pour faire part de leur experience. Le Mouvement contre le 
discours de haine du Conseil de l’Europe entend sensibiliser les jeunes et le grand 
public aux dangers que constitue le fait de tenir des discours haineux. Ce projet, 
lance dans 45 Etats dans le cadre de campagnes nationales, fournit aux jeunes divers 
moyens de prendre contact les uns avec les autres, aussi bien sur Internet que dans 
la vie reelle, pour defendre des causes positives, et rassemble des partenaires actifs 
dans divers groupes et communautes confessionnels. En juillet 2016, la France a 
ouvert un centre de deradicalisation dans lequel les jeunes qui risquent de se 
radicaliser peuvent recevoir de l’aide pour surmonter leurs difficultes d’ordre 
personnel et professionnel. 

6. Utilisation des moyens informatiques et de communication, 

renforcement de la cooperation avec le secteur prive et capacite 
d’engager des poursuites 

55. Profondement preoccupes par l’utilisation abusive que l’EIIL et les groupes 
qui lui sont associes continuent de faire d’lnternet et des medias sociaux pour 
recruter de nouveaux membres et les inciter a commettre des actes terroristes, ou 
pour faire l’apologie de tels actes, certains Etats Membres et l’unite chargee du 
signalement des contenus sur Internet creee par Europol informent les fournisseurs 
d’acces concernes qu’ils hebergent des sites Web affichant du contenu a caractere 


Pour des informations sur les projets, voir http://impactcuropc.c 
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terroriste et leur demande de le supprimer, au motif que ce contenu est contraire aux 
conditions d’utilisation des services fournis 31 . 

56. A la mi-2016, la Commission europeenne, en collaboration avec Facebook, 
Twitter, YouTube et Microsoft, a elabore un code de conduite pour lutter contre la 
diffusion en ligne de discours haineux. Au titre de ce code, les fournisseurs d’acces 
Internet s’engagent, d’une part, a mettre en place des procedures claires et efficaces 
pour examiner les propos haineux illegaux signales sur leurs plateformes, de fagon a 
pouvoir les supprimer ou a en interdire l’acces, et d’autre part a indiquer clairement 
a leurs utilisateurs, par des regies ou des directives, que l’incitation a la violence est 
proscrite 32 . 

C. Le Maghreb et l’Afrique de l’Ouest 

1. Contexte general 

57. Rencontrant des difficultes similaires (liees notamment a la porosite de leurs 
frontieres etendues) ainsi que des problemes endemiques comme le trafic d’armes et 
de drogue, la traite des personnes et la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, les pays du Maghreb et d’Afrique de l’Ouest mettent leurs ressources en 
commun a l’echelle regionale pour combattre le terrorisme. Dans la region du bassin 
du lac Tchad, par exemple, la Force multinationale mixte qui combat Boko Haram 
continue de liberer des villages, de rouvrir des lignes d’approvisionnement et 
d’instaurer des conditions propices au retablissement d’une gouvernance normale. 
En Afrique de l’Ouest, la plateforme de cooperation en matiere de securite du 
Groupe de cinq pays du Sahel a ete mise en place en novembre afin de promouvoir 
la cooperation regionale entre les services de repression et de detection de la region 
qui s’occupent du terrorisme et de la criminalite transnationale organisee. Le 
Groupe a egalement renforce sa collaboration strategique avec le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et l’ONUDC dans le cadre de l’Initiative d’assistance integree 
pour la lutte antiterroriste (I-ACT) du Centre des Nations Unies pour la lutte contre 
le terrorisme mise en ceuvre dans les pays du Sahel, pour recenser les projets 
prioritaires en matiere de renforcement des capacites et mobiliser l’appui necessaire. 

58. Apres des consultations qui ont dure un an et demi et qui ont ete menees avec 
le soutien de la Direction executive du Comite contre le terrorisme, le President 
tunisien a signe une strategic globale de lutte contre le terrorisme, qui a pris effet le 
7 novembre. En decembre, lors d’un atelier organise par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de 1’homme et l’equipe de pays des Nations Unies, les 
participants ont cherche a faire naitre un esprit de cooperation entre l’ONU, la 
societe civile et la Commission nationale de lutte contre le terrorisme recemment 


31 Voir ICT4Peace Foundation-Direction executive du Co mite contre le terrorisme, « Private sector 
engagement in responding to the use of the Internet and ICT for terrorist purposes », decembre 
2016, texte disponible a l’adresse suivante : http://ict4peace.org/wp- 

content/uploads/2016/12/Private-Sector-Engagement-in-Responding-to-the-Use-of-the-Internet- 

and-ICT-for-Terrorist-Purposes-2.pdf. 

32 Commission europeenne, Code of conduct on countering illegal hate speech online ; Reponse de 
l’Union europeenne au questionnaire de la Direction executive du Comite contre le terrorismesur 
un cadre international integral visant a lutter efficacement contre les propos terroristes. 


16/23 


17-01378 




S/2017/97 


cree par la Tunisie, et a appuyer les activites visant a garantir que la strategie est 
mise en oeuvre dans le respect des normes internationales en vigueur en matiere des 
droits de l’homme. Avec l’appui de l’Agence des Etats-Unis pour le developpement 
international et du Programme des Nations Unies pour le developpement, le Mali 
elabore lui aussi une strategie nationale globale de lutte contre le terrorisme et de 
prevention de l’extremisme violent. Dans le cadre de la mise en oeuvre de 
l’lnitiative d’assistance integree pour la lutte antiterroriste au Mali, l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) contribuent a 1’elaboration de cette strategie, qui 
devrait etre finalisee en mars 2017. 

2. Mesures visant a limiter les deplacements et les passages en transit 

59. Les pays du Maghreb (en particulier la Tunisie et le Maroc) ont egalement 
partage un plus grand nombre de donnees sur les combattants terroristes etrangers et 
ont eu davantage recours aux bases de donnees d’lNTERPOL. La Tunisie etend 
actuellement l’utilisation du systeme mondial de communication policiere 1-24/7 
d’lNTERPOL a l’ensemble de son territoire. INTERPOL forme des personnes de la 
region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord a l’utilisation de son Systeme de 
gestion des donnees sur les armes illicites et du tragage des armes et continue 
d’appuyer les activites de renforcement des capacites. L’Organisation de police 
fournit egalement du materiel d’exploitation des ressources numeriques aux services 
tunisiens concernes et leur propose egalement des formations dans ce domaine. 

60. En 2016, le Projet de communication aeroportuaire de l’ONUDC a ete elargi a 
la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord en vue de renforcer les capacites 
des services de repression dans les aeroports internationaux pour leur permettre de 
reperer les voyageurs suspects et les empecher de voyager, en particulier les 
combattants terroristes etrangers partant pour des zones de conflit ou en revenant. 
Le projet favorise la collaboration entre les agences et la communication directe et 
securisee entre les aeroports internationaux, et permet en outre aux services des 
aeroports d’acceder directement aux bases de donnees d’lNTERPOL. II concerne 
actuellement cinq pays de la region du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. En 
decembre, 38 policiers marocains ont ete formes a la detection de documents de 
voyage falsifies. Des formations dans les domaines du profilage des passagers, des 
techniques d’analyses de risques, du controle de fret, de la securite aeroportuaire et 
de l’analyse des informations prealables sur les voyageurs et des dossiers passagers 
seront organisees a compter du debut 2017 a 1’intention des services des forces de 
l’ordre, des douanes et de renseignement. Avec la participation active du 
Gouvernement nigerian, le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme est en train de mettre au point un projet de formation destine a renforcer 
la securite aerienne au Nigeria. 

3. Lutte contre les attentats inspires ou facilites par l’EIIL 

61. En Afrique de l’Ouest, INTERPOL aide les Etats a utiliser les elements de 
preuve numeriques recueillis aupres des groupes terroristes, et aide les Etats frappes 
par des attaques de grande envergure a y reagir, comme ce fut le cas lors des 
attentats de Ouagadougou, en janvier 2016, et de Grand-Bassam (Cote d’Ivoire), en 
mars 2016. 
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62. Au Mali, la Section des affaires judiciaires et penitentiaries de la MINUSMA, 
la Police des Nations Unies et le Service de la lutte antimines soutiennent la mise en 
oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali (voir S/2015/364, 
annexe) en fournissant un appui cible en matiere de renforcement des capacites pour 
aider les autorites a lutter efficacement contre le terrorisme et pour faciliter les 
enquetes et les poursuites en matiere de terrorisme. Cela se traduit notamment par la 
formation des forces de securite maliennes en matiere de prevention des attaques 
suicides et d’intervention en cas d’attaque. Avec l’appui du Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme, la MINUSMA va offrir 10 kits de formation 
a la sensibilisation aux attaques suicides au Mali. Au 31 octobre, 65 membres de la 
police, de la Gendarmerie et de la Garde nationale du Mali avaient ete formes. En 
janvier 2017, la MINUSMA a egalement appuye une formation financee par le 
Centre a l’intention de 50 membres de la police et de la Gendarmerie maliennes et 
portant sur l’elaboration d’une strategic de lutte contre les attaques suicides. 

63. En application de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
l’ONUDC a fourni une assistance technique a des pays du Sahel, en particulier au 
Burkina Faso et au Niger, dans les domaines des techniques d’enquete proactives et 
speciales et du traitement des affaires de terrorisme dans le respect de la primaute 
du droit et des droits fondamentaux, et y a organise des activites de renforcement 
des capacites en la matiere. 

Mesures de lutte contre le financement de l’EIIL 

64. En octobre 2016, le GAFI, le Groupe intergouvernemental d’action contre le 
blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest et le Groupe d’action contre le 
blanchiment d’argent en Afrique centrale ont publie une etude conjointe sur le 
financement du terrorisme en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale 33 . Ils y ont 
examine un certain nombre de sources de financement connues, la vulnerability de 
certains secteurs (en particulier des organismes de transferts de fonds et des 
organisations a but non lucratif), les transferts d’especes transfrontaliers illicites et 
les liens entre les groupes terroristes et les groupes criminels organises, notamment 
au Sahel. Quatre des huit Etats membres de l’Union economique et monetaire ouest- 
africaine (le Burkina Faso, la Cote d’Ivoire, le Mali et le Niger) ont recemment 
integre dans leur droit interne la version revisee de la loi uniforme sur la lutte contre 
le blanchiment d’argent et contre le financement du terrorisme adoptee par l’Union 
le 2 juillet 2015. Toutefois, un nombre extremement restreint d’affaires de 
financement du terrorisme ont donne lieu a des poursuites et a des condamnations, 
et les unites de renseignement financier d’Afrique de l’Ouest n’ont re<?u que peu de 
signalements d’operations suspectes en rapport avec le financement du terrorisme. 

65. La plupart des Etats d’Afrique de l’Ouest ont instaure un mecanisme national 
de gel des avoirs en application des resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001) du 
Conseil de securite, mais ces mecanismes n’ont pas encore ete utilises, meme dans 
le cas des personnes impliquees dans les graves attentats terroristes commis au 
Burkina Faso, en Cote d’Ivoire, au Mali et au Niger en 2016. En avril 2016, le Niger 
et le Nigeria ont etabli un mecanisme de cooperation sur entre leurs unites de 
renseignement financier afin que ces dernieres puissent echanger des informations 
financieres operationnelles sur Boko Haram et ses partisans. 


Le texte de l’etude est disponible a l’adresse suivante : http://www.fatf- 
gafi.org/media/fatf/documents/reports/Terrorist-Financing-West-Central-Africa.pdf. 




66. Les terroristes continuent d’avoir recours aux enlevements pour generer des 
fonds. Le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme a mis au point 
un projet sur la lutte contre les enlevements contre ran?on qui vise a donner aux 
Etats Membres et aux organisations non gouvernementales d’Afrique de l’Est, de 
l’Ouest et du Nord les moyens d’obtenir la liberation en toute securite des otages 
tout en refusant de verser des ran?ons ou de faire des concessions politiques aux 
groupes terroristes. II a organise les premieres manifestations a cette fin en Afrique 
de l’Est et de l’Ouest, respectivement a Addis-Abeba (en juin 2016) et a Accra (en 
novembre 2016), en se concentrant sur les responsables gouvernementaux et sur les 
agents intervenant dans les affaires d’enlevements contre ranqon. Un deuxieme 
atelier s’est tenu a Dakar en decembre a l’intention des organisations non 
gouvernementales d’Afrique de l’Ouest. Trois autres ateliers seront organises en 
Afrique du Nord au debut de 2017. 

Poursuites, readaptation et reinsertion 

67. Au Maroc, les combattants terroristes etrangers rapatries sont arretes et font 
l’objet d’une enquete approfondie menee sous la supervision du ministere public, 
qui vise a evaluer leur etat psychologique et leurs tendances ideologiques avant 
qu’ils soient traduits en justice. Dans les prisons, les ex-combattants detenus 
beneficient d’une prise en charge psychologique et medicale et refoivent une 
education et une instruction ideologique. Ils ont notamment acces a une formation 
professionnelle ainsi qu’a une formation visant a promouvoir les vertus de la 
tolerance et de la coexistence pacifique, dispensee par des ex-combattants repentis 
et des imams afin de deconstruire les discours extremistes. Les families prennent 
egalement part au processus de deradicalisation. La Fondation Mohammed VI pour 
la reinsertion des detenus joue un role central dans la reinsertion des rapatries en 
soutenant des programmes qui encouragent les anciens detenus a s’engager dans des 
microprojets ou a devenir travailleurs independants, ou qui leur trouvent un emploi 
dans des entreprises locales. Des detenus repentis donnent des interviews aux 
medias afin d’exhorter leurs codetenus a renoncer a la violence et a emprunter la 
voie de la reconciliation et du dialogue. 

68. Dans le cadre d’un projet quinquennal mondial de renforcement de l’arsenal 
juridique de lutte contre les combattants terroristes etrangers dans les pays du 
Moyen-Orient, d’Affique du Nord et d’Europe du Sud-Est, finance entres autres par 
1’Union europeenne, l’ONUDC, en cooperation avec la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, continue de fournir une assistance technique aux Etats 
Membres, en mettant l’accent sur le renforcement de la cooperation judiciaire dans 
les affaires impliquant des combattants terroristes etrangers. Jusqu’a present, 
208 fonctionnaires ont ete formes 34 . Bien qu’il soit difficile de convertir les donnees 
obtenues grace aux services de renseignement en preuves, cela reste essentiel a 
l’aboutissement des poursuites contre les combattants terroristes etrangers et les 
terroristes presumes. La Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’ONUDC continuent de collaborer avec les organismes competents en vue de 
renforcer les capacites des Etats dans ce domaine et ont facilite la tenue en 
janvier2017, a Tunis, d’un cinquieme atelier regional destine aux Etats du 
Maghreb. Conscient du lien qui existe entre le terrorisme et la criminalite organisee, 


’ 4 L’ONUDC a mene plusieurs activites regionales portant sur la gestion des detenus violents a 
l’intention de l’Egypte, de l’lraq, de la Jordanie et du Liban et prevoit deux ateliers nationaux 
pour 1’Egyptc et le Liban en 2017. 
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le Niger a recemment elargi les pouvoirs des unites chargees des poursuites et des 
examens judiciaires et specialises dans la lutte contre le terrorisme pour qu’elles 
puissent traiter les affaires de criminalite organisee. 

69. Reconnaissant qu’il est essentiel de disposer de moyens solides et effectifs de 
lancer des poursuites pour que la justice penale soit efficace, la MINUSMA 
continue de former les magistrats de 1’unite judiciaire specialisee creee recemment 
au Mali pour enqueter sur les affaires de terrorisme et les porter devant les 
tribunaux, en faisant fond sur l’appui precedemment fourni, les objectifs etant de 
renforcer les capacites de l’unite sur le plan technologique, de creer des cellules de 
detention securisees pour les suspects faisant l’objet d’une instruction judiciaire et 
de garantir la surete de l’entreposage des armes et la bonne conservation des 
preuves materielles. La Mission continue egalement de collaborer avec l’ONUDC 
pour former les membres de la brigade malienne d’enquete specialisee, creee en 
decembre 2016. La formation specialisee dispensee, appuyee par le Canada, 
permettra entre autres a la brigade d’analyser les metadonnees telephoniques. 

70. Dans le cadre du partenariat conclu entre 1’Union europeenne, l’ONUDC, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et le Nigeria lui-meme aux fins 
d’un projet visant a aider le Nigeria a renforcer la repression penale du terrorisme 
fondee sur l’etat de droit, l’ONUDC a mene 13 activites de renforcement des 
capacites en vue de consolider les moyens dont dispose le Nigeria pour enqueter sur 
les affaires de terrorisme et en poursuivre et juger les auteurs. 

71. A la demande du Bureau du Conseiller pour la securite nationale du Nigeria, 
l’Union europeenne, la Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’ONUDC ont tenu en decembre avec le Nigeria des consultations techniques et une 
reunion de haut niveau sur les poursuites a l’encontre de personnes associees a 
Boko Haram et la readaptation et la reinsertion de ces dernieres. Ces consultations, 
les premieres du genre en Afrique de l’Ouest, ont permis de mettre en evidence 
l’ampleur des enjeux lies a l’elaboration de strategies en matiere de poursuites 
visant les combattants rapatries et a la readaptation et a la reinsertion de ces 
derniers. 

72. Au Mali, l’Institut interregional de recherche des Nations Unies sur la 
criminalite et la justice et la MINUSMA continuent de former des chefs religieux et 
des psychologues travaillant dans les prisons et de proposer des programmes, 
notamment de formation professionnelle, visant a prevenir la radicalisation et 
l’extremisme violent en milieu carceral. En decembre, en collaboration avec la 
MINUSMA, le Centre international pour la lutte contre le terrorisme et la Direction 
nationale de 1’administration penitentiaire et de 1’education surveillee au Mali, 
l’lnstitut a forme du personnel penitentiaire a la gestion des prisonniers extremistes 
potentiellement violents. Un dernier atelier, qui doit se tenir au debut de 2017, 
mettra 1’accent sur la strategic malienne en matiere de readaptation et de reinsertion 
sociale des extremistes violents et sur l’elaboration d’un programme d’activites a 
moyen et a long terme dans la prison centrale de Bamako. 

73. Au Maroc, l’lnstitut a egalement organise deux stages de formation d’une 
semaine en octobre 2016 a l’intention des psychologues au centre national de 
formation du personnel penitentiaire et au siege de 1’administration penitentiaire, 
dans le cadre d’un projet regional a long terme de renforcement des capacites en 
matiere de readaptation et de reinsertion dans les prisons. En outre, il a mene a 
terme des travaux de recherche sur le systeme de justice pour mineurs au Maroc en 
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vue d’etudier la faisabilite de programmes viables autres que 1’incarceration des 
delinquants juveniles. 

6. Lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits et prise en charge 
des groupes vulnerables 

74. Le traitement des enfants recrutes par des groupes terroristes ou associes a 
l’un de ces groupes constitue un probleme de taille pour de nombreux Etats 
Membres. A cet egard, l’ONUDC apporte son soutien a des Etats d’Afrique du 
Nord, du Sahel et d’Afrique de l’Ouest et a organise plusieurs ateliers a l’echelle 
sous-regionale. Une reunion d’experts ayant pour objectif d’elaborer un manuel de 
l’ONUDC sur le traitement des enfants recrutes et explodes par des groupes 
terroristes et extremistes violents s’est tenue a Vienne en decembre. Lors de la 
liberation de Syrte, la Division des droits de l’homme de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye a appris que certaines migrantes, demandeuses d’asile et 
refugiees avaient subi des violences physiques et sexuelles puis avaient ete 
contraintes d’epouser des combattants de l’EIIL. Un certain nombre de 
preoccupations doivent etre prises en consideration afin de fournir un appui 
approprie aux femmes et aux enfants qui ont ete retenus en captivite par l’EIIL et 
qui ont ete systematiquement soumis a des violences sexuelles, et de leur 
reconnaitre officiellement le statut de victimes. 

7. Prevenir et combattre l’extremisme violent 

75. En novembre, a Alger, le Groupe de travail sur le renforcement des capacites 
dans la region du Sahel du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, avec la 
participation de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, a tenu un atelier 
d’experts et une seance pleniere sur les plans nationaux de prevention de 
l’extremisme violent. Les debats ont porte sur lesdits plans, la creation de reseaux 
reunissant des praticiens nationaux et regionaux et le recensement des ressources. 
Une reunion conjointe du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, de la Commission de l’Union africaine et du Centre africain d’etudes et 
de recherche sur le terrorisme portant sur la problematique hommes-femmes et la 
prevention de l’extremisme violent s’est egalement tenue a Alger en novembre et a 
mis l’accent sur 1’amelioration de la prise en compte de la problematique hommes- 
femmes par la Commission et par les Etats membres de cette derniere, dans ses 
programmes et ses politiques sur l’extremisme violent, dans son analyse des 
pratiques prometteuses et sur les domaines de travail dans lesquels davantage de 
recherches et d’orientations sont necessaires. Venant d’Algerie, du Mali, du Nigeria 
et de Somalie, ainsi que d’Etats d’Amerique latine, les participants ont echange les 
pratiques qu’ils jugent bonnes. 

76. L’Alliance des civilisations de l’Organisation des Nations Unies continue 
d’executer des projets au titre des quatre piliers de son mandat (la jeunesse, 
l’education, les medias et les migrations) en s ’efforgant de donner des moyens 
d’agir a des groupes de la societe civile diriges par des jeunes. En novembre, des 
formations en presentiel ont ete organisees a l’intention des jeunes ceuvrant a la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest, l’objectif etant de doter les jeunes 
acteurs de la societe civile des competences requises pour batir des communautes 
plus tolerantes et pacifiques. 


21/23 



S/2017/97 


77. L’Institut interregional de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la 
justice met actuellement en oeuvre un projet pilote quadriennal de lutte contre la 
radicalisation et l’extremisme violent au Sahel et au Maghreb, en vue de renforcer 
les capacites de la societe civile et des acteurs non etatiques, y compris les 
organisations de femmes et de jeunes, les medias, les associations culturelles et 
religieuses et les populations locales, afin de proposer des activites innovantes et de 
diffuser les enseignements tires et les bonnes pratiques. En 2016, il a egalement 
examine les initiatives de lutte contre l’extremisme violent menees par des 
organisations non gouvernementales du Maghreb et du Sahel afin de selectionner 
certaines initiatives qui seront evaluees a partir de 2017. 

78. Le Groupe de travail sur la promotion et la protection des droits de 1 ’homme et 
de l’etat de droit dans le contexte de la lutte antiterroriste, rattache a l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, continue de former les responsables des 
services de repression et de detection au droit des droits de l’homme et au respect de 
ces droits dans la lutte contre le terrorisme. Une formation a ete organisee a Abuja 
en septemhre a l’intention de 25 agents de grade intermediate et superieur des 
forces de l’ordre et des forces de securite nigerianes engagees dans la lutte contre le 
terrorisme, afin de renforcer leur connaissance des lois relatives aux droits de 
l’homme et des principes applicahles a leur domaine de pratique. 

8. Utilisation des moyens informatiques et de communication 
et renforcement de la cooperation avec le secteur prive 

79. En decembre, lors du troisieme Forum international de Dakar sur la paix et la 
securite en Afrique, les participants ont note que la Convention de l’Union africaine 
sur la cybersecurite et la protection des donnees a caractere personnel n’etait pas 
encore entree en vigueur et que de nombreux Etats africains ne disposaient pas des 
lois necessaires pour faire face a la menace et proteger les donnees. II est necessaire 
d’aider les populations africaines a se proteger en ligne, en particulier au vu de la 
quantite importante de telephones portables et de smartphones sur le continent, ainsi 
que de renforcer la diffusion, aupres des populations africaines, de messages de 
contre-propagande face a l’extremisme violent et au terrorisme en elaborant des 
contenus dans plusieurs langues et en promouvant l’aptitude a se servir des outils 
numeriques. 


V. Observations 

80. Les acteurs internationaux, regionaux et nationaux s’accordent a dire qu’il 
reste necessaire de mettre au point des reponses durables et coordonnees pour lutter 
contre la grave menace posee par l’EIIL et les groupes et entites associes. En depit 
de 1’existence de 19 instruments internationaux portant sur la lutte contre le 
terrorisme, ainsi que des instruments regionaux sur le terrorisme international et des 
resolutions applicables de l’Assemblee generale et du Conseil de securite, il reste 
encore beaucoup a faire pour mettre en place une cooperation internationale 
efficace, les Etats Membres continuant de rencontrer d’importantes difficultes en 
raison, notamment, du manque d’harmonisation des legislations nationales. La 
mobilisation ciblee de la communaute internationale continuera de jouer un role 
important, en particulier s’agissant de Elaboration de strategies de gestion des 
combattants terroristes etrangers rapatries, des reponses a l’utilisation des moyens 
informatiques et de communication par les groupes terroristes et au financement de 
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ces groupes, et des mesures visant a prevenir les attaques de l’EIIL et a en traduire 
les auteurs en justice. II serait utile que les Etats Membres continuent de mettre en 
commun les pratiques ayant fait leurs preuves aux niveaux national et regional et 
contribuent au renforcement des capacites pour appuyer l’application effective des 
prescriptions enoncees dans les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite. 
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